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I. REGLEMENTATION DE L'EMPLOI DES LANGUES DANS 
L'ETIQUETAGE 

A. LEGISLATION BELGE 

En Belgique, il existe une reglementation linguistique concernant les men­
tions a mettre sur les produits et la publicite qui les concerne. 
La loi sur Ies pratiques de commerce du 14 juillet 1971, article 12, 6° enon-
9ait que le Roi pouvait imposer 1' obligation 11 de fournir les indications essen­
tielles relatives au produit dans la langue ou les langues dont la loi prevoit 
1' emploi dans la region II. 
L I article 10 de 1' arrete royal du 2 octobre 1980 relatif a 1' etiquetage des den­
rees alimentaires imposait alors que 11

• • • les mentions prescrites par 1' article 
2, ainsi que celles prescrites par des reglementations particulieres, doivent 
etre libellees dans la ou les langues de la region linguistique ou les denrees 
alimentaires sont mises en vente 11 

• 

Plus tard, cet article rut remplace par 1' article 11 de 1' arrete royal du 13 
novembre 1986. Cependant, le contenu n'etait pas modifie 1. 

La version actuelle de la reglementation se trouve dans 1' article 13 de la loi 
du 14 juillet 1991 sur les pratiques de commerce et sur 1' information et la 
protection du consommateur. 
Cet article stipule que 11 

••• les mentions qui font l'objet de l'etiquetage et qui 
sont rendues obligatoires par la presente loi, par ses arretes d' execution et 
par les arretes d'execution vises par !'article 122, alinea 2, les modes 

1 VAN BUNNEN, L., "L'emploi des langues dans l'etiquetage et le droit communautaire", J.T., 
1988, 41-42 et WYTINCK, P., "Over twee aspecten van consumentenbescherming: De 
vermelding van de oorsprong der goederen en de taal van de etiketten", Handelspraktijken Jaar­
boek, 1991, 483. 
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d' emploi et les bulletins de garantie sont au moins libelles dans la langue ou 
les langues de la region ou les produits sont mis sur le marche" 2. 

B. LA REGLEMENTATION EUROPEENNE 

On doit, en ce qui concerne 1' emploi des langues dans 1' etiquetage, pren­
dre en compte le droit europeen. 

1. I' Article 30 du Traite C.E. 

Tout d I abord, il ne faut pas perdre de vue la reglementation Europeenne 
sur le libre commerce. L'un des articles fondamentaux dans ce domaine est 
naturellement 1' article 30 du Traite de Rome. 
Cet article prohibe toute mesure nationale "d'effet equivalent" a des restric­
tions quantitatives a 1' importation 3 . 

Nous parlerons plus tard des consequences que cet article a pour 1' etiquetage 
et plus precisement pour les reglementations nationales sur ce point. 

2. La directive communautaire 79/112 

Outre 1' article 30 du Traite C. E., i1 existe une disposition particuliere in­
serite dans la directive du conseil du 18 decembre 1978, relative au rappro­
chement des legislations des Etats membres concernant 1' etiquetage et la 
presentation des denrees alimentaires destinees au consommateur final ainsi 
que la publicite faite a son egard. 

Dans 1 'expose des motifs de cette directive, le Conseil constate que les 
differences qui existent actuellement entre les dispositions reglementaires et 
administratives des Etats membres, relatives a l'etiquetage des denrees ali­
mentaires, entravent la libre circulation de ces produits et peuvent creer des 
conditions de concurrence inegales4. 11 convient done, selon la directive, d'e­
dicter des regles communautaires a caractere general et horizontal, applica­
bles a !'ensemble des denrees alimentaires mises dans le commerce. 
En fonction de cet objectif, il a ete redige a propos des langues, un article 14 
dont 1' alinea 2 stipule que : " . . . Les Etats membres veillent a interdire sur 
leur territoire, le commerce des denrees alimentaires si les mentions prevues 

2 DE VROEDE, P., "Benaming, samenstelling en etikettering van de produkten en van de dien­
sten, (art. 13-15)", in Handelspraktijken, DE VROEDE (ed.), Die Keure, Brussel, 1992, 46-47. 
3 VAN BUNNEN, L., "L'emploi des langues ... ",I.e., 41. 
4 Directive du conseil du 18 decembre 1978 relative au rapprochement des Legislations des Etats 
membres concernant l 'etiquetage et Ia presentation des denrees alimentaires destinees au consom­
mateur final ainsi que Ia publicite faite a leur egard, 79/112/C.E.E., L33/3. 
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a 1' article 3 et a 1' article ,4' § 2' ne figurent pas dans une langue facilement 
comprise par les acheteurs, sauf si 1' information de l' acheteur est assuree par 
d'autres mesures. Cette disposition ne fait pas obstacle ace que lesdites men­
tions figurent en plusieurs langues. 11 

Cette directive, ayant la primaute sur les dispositions nationales corres­
pondantes a, comme nous le verrons, ete frequemment invoquee devant les 
juridictions nationales. 

C. LA CONFORMITE DE LA LEGISLATION BELGE AVEC LE 
DROIT EUROPEEN 

Selon la jurisprudence beige, la compatibilite de la legislation beige avec 
!'article 30 du Traite C.E. et !'article 14 de la directive communautaire 
79/112, est incertaine. 
Le tribunal de commerce de Lou vain decidait dans son jugement du 5 decem­
bre 19895 de formuler une question prejudicielle a 1' egard de la Cour de Jus­
tice europeenne, parce que : lila compatibilite de 1' article 11 de 1' arrete royal 
du 13 novembre 1986 avec !'article 30 du Traite C.E. et !'article 14 de la di­
rective communautaire 79/112 est incertaine. 11 n'est pas exclu qu'une infrac­
tion a 1' article 11 de 1' arrete royal ne constitue pas un manquement a 1' article 
14 de la directive. En effet i1 resulterait de l'examen des etiquettes que le 
consommateur connait le produit par d' autres moyens. II 

Dans !'affaire soumise au tribinal de Louvain, les eaux minerales franc;ai­
ses des marques Contrexeville, Perrier, Vittel et Evian, aussi bien que celle 
de la marque allemande Apollinaris etaient mises en vente sur le marche bei­
ge. Les etiquettes n'etaient pas conforme a !'article 10 de l'arrete royal du 2 
octobre 1980, dans le temps remplace par l'article 11 de !'arrete royal du 13 
novembre 1986, dont le contenu a ete repris dans l'article 13 de la loi du 14 
juillet 1991 sur les pratiques du commerce et sur l' information et la protec­
tion du consommateur. 
Comme nous avons deja vu, cet article exige que les mentions qui font l' objet 
de 1' etiquetage et qui sont obligatoires doivent au mains etre libelles dans Ia 
langue ou les langues de la region ou les produits sont mis en vente. 
Dans 1' affaire ci-presente, les eaux minerales Perrier, Contrexeville et Evian 
etaient seulement etiquetees en franc;ais' tandis que les etiquettes des bouteil­
les d I Apollinaris etaient imprimees en allemand. 
A premiere vue, i1 est clair que l'on a a faire a une violation de la reglemen­
tation beige. 
La defenderesse par contre faisait appel a la reglementation europeenne en re­
ferant au fait que la reglementation beige n'etait pas conforme avec celle-ci. 

5 Comm. Leuven, 5 decembre 1989, R.D.C., 1990, 959. 
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En effet, 1' obligation imposee aux Etats membres par 1' article 14 de la direc­
tive consiste a ". . . interdire sur le territoire le commerce ... " de ces produits 
si les mentions prevues ne figurent pas dans une langue facilement compre­
hensible par les acheteurs sauf si 1 'information de 1' acheteur est assuree par 
d' autres moyens 6. 

La defenderesse argumentait que comme la directive n'impose pas que l'eti­
quetage soit fait dans la langue de la region, mais dit par contre qu 'il suffit 
que !'information de l'acheteur soit assuree par d'autres moyens, le legisla­
teur beige irait plus loin que la norme europeenne qui etait prevue en faveur 
du libre commerce en Europe. 
Le critere impose par 1' article 14 de la directive ne serait pas la langue mais 
une information suffisante du consommateur. 
De plus, la reglementation pourrait, selon la detenderesse, etre une entrave 
au libre commerce dans la Communaute. Par consequent, elle ne serait pas 
conforme a 1' article 30 du Traite de Rome. 
La detenderesse demandait alors au tribunal de poser une question prejudi­
cielle ala Cour de Justice europeenne, afin de savoir si la reglementation bei­
ge etait compatible aux dispositions europeennes. 
La question posee etait la suivante : "L'article 10 de !'arrete royal du 2 octo­
bre 1980, actuellement !'article 11 de !'arrete royal du 13 novembre 1986, 
est-il incompatible avec !'article 30 du Traite C.E. et avec !'article 14 de la 
directive 79/112/C.E.E. du 18 decembre 1978" 7? 
La Cour de Justice europeenne repondait aux questions dans son arret du 18 
juin 19918. 

Une anecdote amusante : Ia Chambre a vote la nouvelle loi sur les prati­
ques de commerce et sur I' information et la protection du consommateur le 
27 juin 1991, c'est a dire 9 jours apres l'arret de la Cour de Justice, bien que 
cette loi contienne dans son article 13 la meme disposition que 1' arrete royal 
du 13 novembre 1986 dans son article 11. Le ministre avait pourtant dit, lors 
d 'un amendement qui signalait une eventuelle contradiction de Ia loi avec le 
Traite C.E., que le point de vue beige devrait etre revise a propos de la deci­
sion de Ia Cour de Justice 9. 

La Cour confirmait 1' obligation imposee aux Etats membres par 1' article 
14 de Ia directive 79/112 qui consiste a interdire sur le territoire le commerce 
de ces produits si les mentions prevues ne figurent pas dans une langue faci­
lement comprise par les acheteurs, sauf si 1' information de I' acheteur est as­
suree par d'autres moyens. Selon la Cour, " ... la seule obligation est done 

6 VAN BUNNEN, L., Obs. sous Just. 18 juin 1991, J.T., 1991, 765. 
7 Comm. Leuven, 5 decembre 1989, R.D.C., 1990, 959. 
8 Just., 18 juin 1991, J.T., 1991, 764-765. 
9 WYTINCK, P., "Bedenkingen bij de strijdigheid met het E.E.G.-recht van de Belgische wetge­
ving inzake de taal waarin de vermeldingen op een etiket van levensmiddelen moeten voorko­
men", obs. sous Just., 18 juin 1991, R.D. C., 1992, 415-416. 
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d'exclure du commerce les produits dont l'etiquetage n'est pas aisement com­
prehensible pour 1' acheteur plutot que de fixer 1' emploi d 'une langue particu­
liere". 

La Cour admettait qu'une interpretation textuelle de !'article 14 ne s'op­
poserait pas a une reglementation nationale qui n I admettrait, pour 1 I informa­
tion du consommateur, que 1' emploi de la langue ou des langues de la region 
ou les produits sont vendus dans la mesure ou une telle regie permettrait aux 
acheteurs de comprendre aisement les mentions portees sur les produits. Mais 
elle ajouta qu'une telle interpretation de !'article 14 meconnaitrait l'objectif 
de la directive. 

11 resulte en effet des trois premiers considerants de la directive 79/112, 
resulte en effet qu' elle vise en particulier a supprimer les differences qui exis­
tent entre les dispositions nationales qui entravent la libre circulation des pro­
duits. 
C 'est en raison de cet objectif que 1' article 14 se borne a exiger une langue 
facilement comprise par 1' acheteur en prevoyant, par ailleurs, que 1 'entree 
des denrees alimentaires sur le territoire d 'un Etat membre peut etre autorisee 
quand les mentions pertinentes ne figurent pas dans une langue facilement 
comprise ". . . si 1' information de 1' acheteur est assuree par d' autres mesu­
res"10. 

Par consequent, imposer une obligation plus stricte que celle de 1' emploi 
d 'une langue facilement comprehensible, dans ce cas, la langue de la region 
linguistique, et de plus meconnaitre la possibilite d' assurer 1' information du 
consommateur par d'autres mesures, va au dela des exigences de la directive. 
L'obligation d'utiliser exclusivement la langue de la region linguistique con­
stituerait une mesure d' effet equivalent a une restriction quantitative des im­
portations, interdite par !'article 30 du Traite C.E .. 

La Cour concluait done par repondre a la question posee par Ia jurisdic­
tion nationale que "!'article 30 du Traite C.E. et !'article 14 de la directive 
79/112/C.E.E. s'opposent a ce qu'une reglementation nationale impose ex­
clusivement 1 'utilisation d 'une langue determinee pour 1 I etiquetage des den­
rees alimentaires, sans retenir la possibilite que soit utilisee une autre langue 
facilement comprise par les acheteurs ou que 1' information de 1' acheteur so it 
assuree par d' autres mesures 11 . 

La decision de la Cour de Justice n'implique pas que la vente de denrees 
alimentaires muni d 'une etiquette dans une autre langue que celle de la region 
do it etre admise dans tous les cas. 

10 Just., 18juin 1991, J.T., 1991,764-765. 
11 Just., 18juin 1991, J.T., 1991,764-765. 
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Elle veut seulement dire qu'une reglementation nationale qui impose en tous 
cas !'utilisation d 'une langue, est trop stricte, vu les dispositions de la directi­
ve et de !'article 30 du Traite C.E .. 

Pourquoi fait-on allusion a !'article 30 du Traite C.E.? 
La raison doit etre cherchee dans le fait que cet article a un effet direct entre 
particuliers (1' application directe horizontale), ce qui n' est pas le cas pour les 
directives. 
Par consequent, le juge peut appliquer les dispositions de !'article 30 (et de 
facto celles de la directive) au lieu de la reglementation beige, me me dans 
une affaire entre particuliers, ce qu' il ne peut pas s 'il n 'y a que la directive 
qui est appliquable. 
Autrement dit : le juge national peut controler si les etiquettes sont imprimees 
dans une langue facilement comprehensible ou si les acheteurs sont suffisa­
ment informes d'une autre fa~on. 
S'il trouve que ce n'est pas le cas, il peut defendre la vente dans la region 
neerlandophone. 

Selon la Cour, un Etat peut done prendre des mesures qui entravent le li­
bre commerce quand il y a des raisons coercitives de protection du consom­
mateur. Une bonne information du consommateur et le fait qu' il faut eviter 
toute confusion sur la nature du produit sont des raisons pareilles 12 . 
La Cour decida que dans le cadre d 'une question prejudicielle, ces jugements 
de fait qui sont necessaires pour determiner S I il y a une equivalence pareille, 
tombent sous la competence du juge nationaJ13. 

Le tribunal correctionnel de Malines14 decidait dans son jugement du 28 
decembre 1987 que les mentions II 1liter koffeinhaltige Limonadell veulent di­
re clairement pour tout acheteur 11 1 liter kaffe1nehoudende limonade 11 de sorte 
quI en 1' espece a ete appose sur les produits un etiquetage suffisamment clair 
et depourvu d'ambiguite, conforme ala norme de !'article 14, deuxieme ali­
nea de la directive C.E.E. 79/112 du 18 decembre 1978. 
Le tribunal ne tient done pas compte de la reglementation beige, et en argu­
mentant elle dit II. • • que 1' exigence de 1' article 10 de 1' arrete royal du 2 octo­
bre 1980 outrepasse manifestement ce que prescrit la norme C.E.E. II. 
Cependant, ce jugement a ete frappe d'appel par le Ministere Public 15 . 
Lors de ce jugement, VAN BUNNEN ecrit aussi II ••• nos textes vont au dela 
de ce que permet la directive et, eu egard a la preponderance du droit com­
munautaire, ils doivent etre ecartes et demeurer inappliques II • 

12 Cf G.B.-INNO-B.M., C-362/88, 7 maart 1990, R.D.C., 1990, 1004, obs. STUYCK, J. 
13 WYTINCK, P., "Bedenkingen bij de strijdigheid ... ", /.c., 416-417; cf aff. 27/80, Fietje, 
Jur., 1980, 3839, 12 et 15 et aff. 94/82, De Kikvorsch, Jur., 1983, 947, 12. 
14 Corr. Malines (4° ch.), 28 septembre 1987, J.T., 1988, 46. 
15 WYTINCK, P., "Over twee aspecten van ... ", I.e., 484. 
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11 y a egalement un jugement du president du tribunal de commerce de 
Bruxelles16 . Dans !'affaire, du whisky non-ecossais etait vendu sous une de­
nomination ecossaise et avec une etiquette en anglais ce qui induisait le public 
en erreur sur 1' origine de ce produit. 
A propos de la ou les langues a utiliser pour Ia mention du lieu d'origine, les 
demanderesses entendent en ordre principal voir appliquer les dispositions de 
!'article 11 de l'arrete royal du 13 novembre 1986 qui impose qu'une telle 
mention soit libellee II ... au moins dans la langue, ou les langues de la region 
linguistique ou les denrees alimentaires sont mises en vente ... II, mais 
qu'elles declarent, en ordre subsidiaire, ne pas s'opposer ace que la mention 
en question soit libellee II • • • dans une langue facilement comprise par les 
acheteurs ... II au sens de !'article 14 de la directive C.E.E. 79/112 du 18 de­
cembre 1978. 
Le president fait alors reference ace que VAN BUNNEN a ecrit sur ce point 
et juge que, vu la primaute de la directive pour motifs de libre circulation des 
marchandises et d'egalite de concurrence, ce chef de la demande n'est pas 
fonde que dans sa formulation subsidiaire 17. 

Ce jugement ne fait pas allusion a !'article 30 du Traite C.E. parce qu'il n'y 
a pas question de commerce entre Etats, et comme !'article 30 a pour objectif 
d' interdire aux Etats membres d' appliquer aux produits importes une regie 
nationale ayant un effet equivalent a des restrictions quantitatives a I I importa­
tion, il n'est pas d'application dans cette affaire. 
L'argument qu'il n'y a pas de commerce entre Etats ne joue par contre pas 
quand les legislations nationales sont harmonisees par des directives commu­
nautaires. 
La Cour de Justice decidait, a propos de la directive 79/112/C.E.E. que II ... 

Ia directive 79/112 C.E.E. a cree des obligations concernant l'etiquetage des 
denrees alimentaires commercialisees dans !'ensemble de Ia Communaute, 
sans qu' aucune distinction puisse etre operee selon I' origine de ces denrees, 
sous Ia seule reserve du paragraphe 2 de I I article 3. Par consequent, si les 
dispositions de Ia directive s I opposent a 1 I application d 'une reglementation 
nationale concernant 1 I etiquetage des denrees alimentaires, cette reglementa­
tion ne peut etre appliquee ni aux denrees alimentaires importees, ni aux den­
rees alimentaires d' origine nationale II 18. 

WYTINCK est alors d' avis que la directive etait correctement prise en consi­
deration 19. 

Cependant, quelques questions se posent lors de ce jugement, et plus precise­
ment sur le fond de Ia decision. 

16 Comm. Bruxelles, 24 septembre 1990, Handelspraktijken Jaarboek, 1991, 466. 
17 Ibidem, 474. 
18 Affaire C- 241189, SARPP c./Chambre syndicate des raffineurs et conditionneurs de sucre de 
France, e.a., E. C. Case Law, free movement of goods, - Cases/291-300.1, obs. WYTINCK, P.; 
cf. Affaire 98/86, Mathot, Jur., 1987, 809. 
19 WYTINCK, P., "Over twee aspecten van ... ", /.c., 483. 

537 



Ou bien le juge accepte qu 1Une directive peut etre appliquee entre particu­
liers. <;a voudrait dire qulon va beaucoup plus loin sur le plan national que 
sur le plan europeen, vu que la Cour a exclu une application directe horizon­
tale20. 
L I autre possibilite est que le juge veut appliquer la theorie europeenne d I in­
terpretation du droit national conforme aux directives 21. 
Mais, dans ce cas egalement, il irait plus loin que ce qulon attend au niveau 
europeen, vu que 1 I on considere toujours que cela ne peut pas mener a une 
interpretation contra legem. 
WYTINCK considere apparemment que le juge pouvait prendre cette deci­
sion. 11 ecrit : " ... in dit geval heeft de voorzitter dus een bepaling van natio­
naal recht buiten spel gezet waar dit op grond van zuiver Europees-rechte­
lijke principes niet moest. Niets verhinderde de nationale rechter echter om 
dit toch te doen op grond van nationale bepalingen. Het Europees recht heeft 
op dit punt geen voorrang in de zin dat het deze mogelijkheid zou uitslui­
ten. n22. 

D. LA SITUATION DANS LES PAYS VOISINS 

1. La France 

En France comme en Belgique, le legislateur a choisi l'emploi obligatoire 
d 1une langue determinee. L 1article 1 de la Loi 75-1349 du 31 decembre 1975 
relative a 1 I emploi de la langue fran9aise rend obligato ire " . . . 1 I emploi de la 
langue fran9aise dans la designation, 1 I offre, la presentation, la publicite ecri­
te ou parlee, le mode d 1emploi ou d 1utilisation, l 1etendue et les conditions de 
garantie d 1Un bien ou d 1Un service". 
L I article dit aussi que II. • • le recours a un terme etranger ou a toute expres­
sion etrangere est prohibe lorsqu I il existe une expression ou un terme approu­
ve dans les conditions prevues par le decret n° 7219 du 7 janvier 1972 relatif 
a 1 I enrichissement de la langue fran9aise • II 
La Cour de Cassation fran9aise23 s I est prononcee sur ce sujet lors de son 
arret du 20 octobre 1986. 
La Cour a casse un arret de la Cour d I appel de Paris du 14 decembre 198424 

qui avait relache le gerant de Quick France poursuivi pour avoir donne a cer­
tains plats et boissons des appellations etrangeres telles que "Giant, Big Tom, 
Big Cheese, Fish burger, Hamburger, Cheeseburger, Coffee drink, 
Milkshakes ou Softdrink" . 

2° Cf Affaire 152/84, Marshall c/ Southampton and South-West Hampshire area health authori­
ty, Jur., 1986, 723, § 48. 
21 WYTINCK, P., "Bedenkingen bij de strijdigheid ... ",I.e., 416. 
22 WYTINCK, P., "Over twee aspecten ... ", I.e., 484-485. 
23 Cass. fr., ch. crim., 20 octobre 1986, Gaz. Pal., 15-16 avril1987, 5. 
24 Eadem loco. 
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Ceci malgre le fait que le consommateur etait parfaitement informe sur la na­
ture dudit produit 11 par uri commentaire entierement redige en langue fran­
caisell. 
La Cour etait d I avis que la Cour de Paris avait meconnu le sens et la portee 
de la loi francaise II, , , en reduisant ainsi le but de la loi a la protection des 
consommateurs grace a !'information de ceux-ci, alors que le texte, d'un ca­
ractere general et qui tend a saufgarder la langue francaise, ne comporte nul­
lement une telle limitation ... 11 

• 

La Cour de Cassation francaise est done d' avis que la loi ne cherche pas tant 
a garantir 1 I information des consommateurs francais quI a preserver leur envi­
ronnement culture!. 
Elle doit done s' appliquer meme si les termes sont compris par tous 25. 

2. Les Pays-Bas 

Aux Pays-Bas, diverses reglementations ont ete adoptees en application de 
la 11 Warenwet 11

• 

L'article 16, 6° du 11 Nederlandse Algemeen Aanduidingsbesluit 11 dit que : 
II ••• de aanduidingen op eet- en drinkwaren in de Nederlandse taal moeten 
worden aangebracht en gemakkelijk te begrijpen moe ten zijn 11 26. 

Le cumul des conditions semble aller plus loin que ce qui est admis par la di­
rective 79/112/C.E.E. et l'article 30 du Traite C.E .. 
Contrairement a celle de la France, la jurisprudence neerlandaise se montre 
tres tolerante et admet facilement qu 'une indication dans une autre langue so it 
comprehensible pour 1' acheteur 27. 

Comme illustration, je renvoie a la decision du tribunal d' arrondissement 
de Haarlem. Un commercant rut poursuivi pour avoir offert en vente des 
boites de conserve de compote de pommes sur lesquelles se trouvait inscrit, 
exclusivement en allemand, le mot II Apfelmus 11

• 

Le juge dit que II ••• la designation en langue allemande II Apfelmus II pour une 
marchandise qui, en neerlandais, aurait du etre appelee II appelmoes II, ne pro­
voquerait dans 1 'esprit du consommateur aucun doute et ce d' autant moins 
que les boites litigieuses etaient presentees dans le supermarche exploite par 
le prevenu, au milieu de toutes sortes d'autres marques de compote en boites, 
pourvues d I etiquettes comportant toutes les indications en neerlandais, 
Ce dernier argument confortait la conviction du juge qu' ici, la protection du 
consommateur n'etait pas mise en peril, de sorte que les dispositions regle­
mentaires apparaissent comme une entrave, contraire a 1' article 30 du Traite 
C.E. 

25 VAN BUNNEN, L., "L'emploi des langues ... ",I.e., 42. 
26 WYTINCK, P., "Bedenkingen bij de strijdigheid ... ", I.e., 419. 
27 FAGNART, J.L., "Les Iangues des avis a Ia clientele", obs. sous Pres. Comm. Bruxelles, 21 
decembre 1992, Handelspraktijken Jaarboek, 1993, 42-43. 
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La Cour d I appel de La Haye va encore plus loin dans son arret du 4 jan­
vier 1985 en reformant une decision de la chambre economique du tribunal 
dlarrondissement de Rotterdam. Dans cette espece, on a reproche a un com­
mercant d I a voir mis en vente des peches en boite importees d I Allemagne, 
portant la mention "Pfirsiche halbe Frucht gezuchert" "Yellow Cling Peach, 
Halves on syrup", non accompagnees de la mention en neerlandais "vruchten 
op zware siroop". 
La Cour decida que cette terminologie etait assez facile a comprendre pour 
11 acheteur. Elle prononca le jugement suivant : "Attendu qu 1 en vertu de la 
reglementation nationale concernee le produit vise eut du etre muni de la de­
signation en neerlandais "Peches en sirop epais" ou du moins d 1une designa­
tion equivalente dans une langue comprehensible pour 1 I acheteur; que des 
lors, pour le produit concerne, une exigence est posee qui outrepasse ce qui 
est regie ou autorise par la directive. Que pareille exigence ne se concilie pas 
avec la directive qui ne laisse pas cette latitude; que cette partie de 1 I arrete 
(prescrivant le neerlandais) est done sans force obligatoire; qu'il n'y a done 
pas de fait punissable. " 
VAN BUNNEN trouve que la jurisprudence neerlandaise est done exemplai­
re, tant du point de vue de la tolerance que du point de vue de la conformite 
au droit communautaire 28. 

E. L 'ARTICLE 13 DE LA LOI SURLES PRATIQUES DE COMMERCE 
ET LA CONFORMITE AVEC LA CONSTITUTION BELGE 

L'article 23 de la Constitution declare qu'en Belgique l'emploi des lan­
gues est libre, et ne peut etre regie que par la loi et seulement pour les actes 
de 1' autorite publique et pour les affaires judiciaires. 
Le legislateur a done vi ole la Constitution en reglant par 1' article 13 de la Loi 
sur les pratiques de commerce 1' emploi des langues dans la vie d' affaires 29. 

lei, on peut aussi faire reference a un avis du Conseil d'Etat dans lequelle 
Conseil d'Etat a decide que !'interdiction de faire de la promotion commer­
ciale dans une autre langue que la langue locale est une violation de 1' article 
23 de la Constitution parce que cette disposition a pour consequence 1 I exclu­
sion d' une langue 30. 

On peut aussi se demander si le legislateur a atteint son but en liant 1' obliga­
tion d 'utiliser une langue aux regions linguistiques. En effet, le Conseil 
d'Etat a deja dispose que la Constitution n' a pas voulu faire des constatations 
ethnografiques en divisant la Belgique en regions linguistiques 31 . 

28 VAN BUNNEN, L., "L'emploi des langues ... ",I.e., 42. 
29 FAGNART, J.L., o.c., 41. 
30 WYTINCK, P., "De verenigbaarheid ... ", o.c., 205. 
31 Ibid., 205. 

540 



11 est done clair que 1' article 13 viole la Constitution, mais on peut se deman­
der s'il sera jamais possible d'inscrire une disposition concernant l'emploi 
des langues dans le monde des affaires dans une loi sans violation de laCon­
stitution. 

II. COMMENTAIRES ET CRITIQUES: L'ARTICLE 13 ET LE 
DROIT EUROPEEN 

A. LES MOTNATIONS DE LA DIRECTNE 79/112/CEE 

Pour une meilleure comprehension du de bat concernant 1' emploi des lan­
gues dans 1 I etiquetage, il est d I abord necessaire d I examiner les motivations 
sur lesquelles la directive 79/112/CEE est basee. 

Le premier considerant constate que "les differences qui existent actuelle­
ment entre les dispositions legislatives , reglementaires et administratives des 
Etats membres relatives a 1 I etiquetage des denrees alimentaires entravent la li­
bre circulation de ces produits et peuvent creer des conditions de concurrence 
inegales." 
Par consequent, une harmonisation des legislations se justifie "afin de contri­
buer au fonctionnement du marche commun" 32. 

Le sixieme considerant formule le deuxieme objectif de la directive : 
"toute reglementation relative a l'etiquetage des denrees alimentaires doit etre 
fondee, avant tout, sur 1' imperatif de 1' information et de la protection des 
consommateurs. " 

Le douzieme considerant y ajoute que "les regles de 1 I etiquetage doivent 
egalement comporter !'interdiction d'induire l'acheteur en erreur ou d'attri­
buer aux denrees alimentaires des vertus medicinales. " 
11 est done evident que la directive poursuit un double objectif : d 'une part, le 
fonctionnement du marche commun et d'autre part, la protection du consom­
mateur. 

Nous examinons d' abord d 'une maniere generale, 1' objectif economique 
et ensuite 1 'objectif de la protection du consommateur. Apres, nous applique­
rons ces deux principes au cas cone ret de 1' emploi des langues dans 1' etique­
tage. 

32 Deuxieme considerant de Ia Directive 79/122/CEE. 
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1. Le marche common : le processus de I' integration economique 33 

L I objectif economique prioritaire de la Communaute europeenne est 1' eta­
blissement d 'un marche commun. 11 faut done, entre autre, que les obstacles 
a la libre circulation des biens et services soient elimines. 
C 'est dans ce cadre-ci que s' inscrivent les articles 30 et suivants du Traite de 
Rome. L' article 30 du Traite interdit aux Etats membres d' appliquer aux pro­
duits importes une regie nationale ayant un effet equivalent a des restrictions 
quantitatives a 1' importation. Dans I' arret "Dassonville .. 34, Ia Cour de Justice 
a interprete cette disposition d 'une maniere assez large. Elle dispose que 
"toute reglementation commerciale des Etats membres susceptibles d'entraver 
directement ou indirectement, actuellement ou potentiellement, le commerce 
intracomunautaire, est a considerer comme mesure d'effet equivalent a des 
restrictions quantitatives. " 
Un Etat membre ne peut done pas appliquer aux produits importes une regie­
mentation resultant dans la creation d 'un cm1t supplementaire pour 1' importa­
teur, et limitant ainsi les possibilites d'acces au marche du pays concerne. 

11 y a deux exceptions ace principe. L'article 36 du Traite prevoit que des 
restrictions quantitatives peuvent etre admises pour des raisons differentes, 
parmi lesquelles le besoin d' assurer la protection de la sante du consomma­
teur. 
LaCour de Justice a formule une deuxieme exception dans l'arret "Cassis de 
Dijon n35 : "les obstacles a une circulation intracommunautaire resultant de 
disparites des legislations nationales relatives a la commercialisation des pro­
duits en cause doivent etre acceptes dans la mesure ou ces prescriptions pen­
vent etre reconnues comme etant necessaires pour satisfaire a des exigences 
imperatives tenant, notamment, a 1' efficacite des controles fiscaux, a la pro­
tection de la sante publique, a la loyaute des transactions commerciales et a la 
defense des consommateurs. " 

2. La protection des consommateurs 

a. Justifications economiques 36 

11 est clair que les autorites europeennes voient se realiser 1' etablissement 
du marche commun par le biais d'un systeme economique base sur la concur­
rence. Le but de la creation du marche unique au regard de la consommation, 

33 Voy. BOURGOIGNIE, T., Elements pour une theorie du droit de la consommation, Collec­
tion Droit & Consommation, Story-Scientia, Bruxelles, 1988, 106-115; DE MEUTER, S., o.c., 
484-485 et WYTINCK, P., "Apfelmus ... ", o.c., 928-931. 
34 Arret Dassonville du 11 juillet 1974, aff. 8/74, Rec. 1974, 837. 
35 Arret Cassis de Dijon du 20 fevrier 1979, aff. 120/78, Rec., 1979, 649. 
36 Voy. BOURGOIGNIE, T., o.c., 100-106. 
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est d'accroitre le revenu net des citoyens. On a une perception "productivis­
te" des interets des consommateurs 37. 
Comme l'objectif principal est materiel et economique, !'amelioration de la 
position du consommateur n'est consideree comme n'etant qu'un effet indi­
rect de 1' application des regles destinees a servir des objectifs plus larges. Le 
consommateur n'est qu'un acheteur de produits ou un utilisateur de services. 
11 profitera de la mise en place d'une structure demarche plus concurrentielle 
qui par 1' accroissement des echanges entre les Etats membres elargira le 
choix de produits, ameliorera leur qualite, et diminuera leurs prix. Tout ceci 
resultera done dans une augmentation du revenu net. 

Pour que le jeu de la libre concurrence puisse jouer a fond, il faut que le 
consommateur so it "en mesure d' agir en toute connaissance de cause et de 
jouer ainsi pleinement son role de facteur d I equilibre dans les mechanismes 
du march6"38. Le marche doit done etre transparent. Par consequent, il faut 
offrir au consommateur de 1' information utile sur les produits et les services 
pour lui permettre de jouer son role dans le marche en determinant Ia deman­
de. 

Le systeme economique base sur Ia concurrence connait aussi des defail­
lances (des "market failures") qui ont pour consequence que le consommateur 
se voit confronte a des barrie res qui I' empechent de jouer son role essentiel 
de facteur d'equilibre sur le marche. L'etablissement du marche commun ris­
que d'accentuer ces problemes. On peut citer ici, par exemple, la grande dis­
tance entre producteur et consommateur diminuant ainsi Ia negociabilite des 
termes de l'echange, ou Ia mise en place des techniques publicitaires, prati­
ques commerciales et methodes de vente transfrontieres 39. 
La protection des consommateurs est done une consequence naturelle de 
1' etablissement du marche commun par le biais d 'un systeme economique ba­
se sur la concurrence. 

b. Justifications sociales 40 

La protection des consommateurs ne trouve pas seulement sa justification 
dans le systeme economique mis en place, mais aussi dans des considerations 
a caractere social. 
Sur le plan europeen, ces considerations ont ete mises en evidence au Som­
met des Chefs d'Etat a Paris en 1972. Un programme social y a ete propose, 
et se prononce entre autre pour le renforcement et Ia prise en compte des me­
sures en faveur des consommateurs. 

37 BOURGOIGNIE, T., o.c., 102. 
38 Deuxieme programme, J.O.C.E., 3 juin 1981, C 133/2par. 2, al.2. 
39 BOURGOIGNIE, T., o.c., 111-112. 
40 Voy. BOURGOIGNIE, T., o.c., 115-122. 
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Le sommet resulte en deux programmes pour une politique d I information et 
de protection des consommateurs. Ces programmes etablissent l 1objectif so­
cial de 1 I action communautaire a 1 I egard du secteur de consommation. 
L I article 2 du Traite de Rome stipule que la Communaute a pour mission de 
promouvoir une expansion continue et equilibree et un relevement accelere 
du niveau de vie. L I amelioration qualitative des conditions de vie est done 
une des missions de la Communaute, qui implique la protection de la sante, 
de la securite et des interets economiques des consommateurs. La realisation 
de cette mission necessite la mise en oeuvre d 1Une politique de protection et 
dlinformation du consommateur41. 
La perception 11 productiviste II du consommateur est done partiellement aban­
donnee. Le consommateur nlest plus considere comme n 1etant qulun acheteur 
de produits ou un utilisateur de services, mais aussi 11 comme une personne 
concernee par differents aspects de la societe susceptibles de 1 I affecter, direc­
tement ou indirectement, comme consommateur1142 . Les consommateurs sont 
percus comme groupe social a la recherche d' instruments collectifs de pro­
tection dans le but d 1acquerir un contrepouvoir suffisant a l'egard des fabri­
cants, des distributeurs et des fournisseurs de service43 . Un certain niveau 
uniforme et obligatoire de protection est done necessaire dans la Communau­
te44. 
En 1985, 1 I evolution continue et la Commision propose de donner une nou­
velle impulsion a la politique de protection des consommateurs entre 1986 et 
1992. Le texte de la Commission essaie de reconcilier les justifications eco­
nomiques liees a 1 I etablissement du marche commun avec les considerations 
sociales pour la protection du consommateur. La promotion des interets des 
consommateurs est consideree comme une partie integrante d lune politique 
centree sur le bien-etre des citoyens. L 1etablissement du marche commun est 
le moyen et non la fin de la creation de la CEE. Les llquatres libertesll doi­
vent servir les interets des citoyens 45. 
La protection des consommateurs. est primordiale dans le marche commun. 
Les marchandises qui ne donnent pas au consommateur une contrepartie rai­
sonnable pour son argent sont de mauvaises investissements. Les marchandi­
ses reputees pour leur securite et leur fiabilite, par contre, contribuent a en­
tretenir la croissance economique eta creer des emplois, parce qulelles inspi­
rent confiance au consommateur. 11 faut done considerer la protection des 
consommateurs dans une double perspective du bien-etre des citoyens et de 
l 1efficacite de la production. C 1est ainsi qulelle apparait comme un element 
indispensable de la politique de la Communaute 46 . 

41 Programme preliminaire, J.O.C.E., 25/4175, C 92/1 et Deuxieme programme, J.O.C.E., 
3/6/81' c 33/ 1. 
42 Programme preliminaire, o.c., 2 point 3. 
43 BOURGOIGNIE, T., o.c., 118. 
44 Ibid., 117-118. 
45 BOURGOIGNIE, T., o.c., 120. 
46 BOURGOIGNIE, T., o.c., 120-121. 
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c. Considerations de nature politique 47 

Cette evolution, 1' abandon de "1' approche marche" pur et dur par 1' intro­
duction d' elements sociaux dans le raisonnement, est encore renforcee par 
des considerations de nature politique. 
Au debut des annees soixante-dix, le theme de la protection des consomma­
teurs apparait comme un theme politique rentable. Le programme social du 
Sommet de Paris envisageant de promouvoir les interets des consommateurs, 
est re~u par un large consensus populaire. 
Le programme repond au sentiment partage par la plupart de !'opinion publi­
que, que la Communaute europeenne devrait etre plus qu'un moyen servant a 
1' etablissement d 'un vaste marche commun. La Communaute devrait avoir 
aussi d' autres objectifs, comme par exemple, la defense des valeurs sociales 
et la promotion de la qualite de la vie des citoyens. 
En se profilant sur le sujet de la protection des consommateurs, la Commu­
naute a trouve un des moyens les plus adequats en vue de faire renaitre et de 
promouvoir 1' ideal europeen. Le marche commun re~oit ainsi un visage plus 
humain. 

d. Conclusion 

Malgre toutes les corrections apportees au concept du marche pur et dur 
par des considerations sociales et politiques, l'objectif preponderant de la 
Communaute reste l'etablissement d'un vaste marche commun regie par un 
systeme economique base sur Ia libre concurrence. 
Toute reglementation nationale qui risque d'entraver la concurrence, reste in­
terdite, les exceptions de 1' article 36 et de 1' arret "Cassis de Dijon II etant in­
terpretees de fa~on assez stricte. 
Les reg1ements et 1es directives de 1a Communaute sont en premier lieu inspi­
res par 1e souci de la creation d'un marche commun, la protection des con­
sommateurs n' est prise en compte que dans les cas ou elle n' entrave pas 1a 
concurrence. La directive 791112/CEE en est un tres bon exemple, notam­
ment en ce qui concerne 1'emploi des 1angues en matiere d'etiquetage. 
Nous allons maintenant examiner la disposition relative a cet emp1oi, 1' article 
14 de 1a directive, en prenant en compte, ala fois des considerations de natu­
re economique, sociale et juridique. 

47 Voy. BOURGOIGNIE, T., o.c., 122-124. 
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B. L 'EMPLOI DES LANGUES SUR L 'ETIQUETTE 

1. Considerations economiques 

a. Barriere a 1 I entree ? 

Le marche commun est modele selon le systeme economique de la con­
currence pure et parfaite, qui garantit une meilleure efficacite du marche. Le 
bon fonctionnement d 'un tel systeme depend de quatre conditions de base : 
l'atomisation du marche, l'homogeniete des produits, !'information parfaite et 
la liberte d'entree et de sortie. Si une des quatre conditions n'est pas remplie, 
la libre concurrence est entravee. La structure du marche affecte done le 
comportement du marche, qui a son tour influence la performance du marche 
en termes d 'efficacite economique. 
La structure d 'un marche est determinee par differents elements parmi les­
quels le nombre et la taille des acheteurs et vendeurs, le degre de differencia­
tion des produits et les barrieres a 1 I entree o 

L I existence de barrieres a 1 I entree permet aux entreprises deja etablies sur le 
marche de demander un prix pour leur produits qui est plus eleve que celui 
qu' elles pourraient demander sur un marche de concurrence pure et parfaite. 
Elles realisent ainsi un surprofit. 
D'un autre cote, les barrieres a !'entree empechent les entreprises non encore 
etablies sur le marche de s'y etablir et d'attaquer les entreprises qui deman­
dent des prix trop eleves. Les entreprises presentes sur un tel marche protege 
echappent par consequent, au jeu et aux regles de la libre concurrence. 
Des rendements a 1 I echelle tres eleves peuvent constituer des barrieres a 1 I en­
tree, ainsi que des cmlts de production importants OU 1 I acces limite aux re­
seaux de distribution. Des reglementations et legislations peuvent aussi etre 
des barrieres a 1 I entree o 

Prenons 1 'exemple d 'un monopole sur un marche avec des cmlts de produc­
tion tres eleves. Un entrant potentiel est confronte a des investissements ini­
tiaux prohibitifs. Le monopoliste peut sans aucun probleme demander et 
maintenir des prix excessifs, parce qu'il sait qu'une entree sur le marche d'un 
producteur qui demanderait un prix moindre est peu probable. Par contre, si 
une telle entree est certaine, le monopoliste baissera ses prix pour eviter 1' en­
tree et pour conserver ses parts de marche. Le jeu de la libre concurrence 
joue sans qu'il y ait un concurrent actuel sur le marche. 
11 est evident que des barrie res a 1 I entree du marc he intracommunautaire em­
pechent l'etablissement d'un marche commun. L'article 30 du Traite de 
Rome vise a eliminer ces barrieres par 1 I interdiction de toute reglementation 
nationale ayant un effet equivalent a une restriction quantitative. La libre cir­
culation des biens, la libre importation de produits doit etre assuree pour que 
le systeme economique de la concurrence pure et parfaite aboutisse sur un 
marche commun. 
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Par ailleurs, 1' examen de 1' existence de barrieres a 1' entree joue aussi un role 
important dans 1' appreciation des activites economiques qui entravent la con­
currence, realisee en appliquant les articles 85 et 86 du Traite de Rome, et le 
reglement 4064/89 relatif au controle des operations de concentration entre 
entreprises. C 'est dans ce cadre que la Cour et la Commission ont retenu la 
langue comme etant une barriere a 1' entree possible 48. 
En effet, la diversite des langues est un des aspects specifiques du marche 
europeen. L' obligation de traduire les mentions sur 1' emballage et les modes 
d'emploi, et d'installer des services apres-vente multilingues, est susceptible 
d' entraver la libre circulation des biens. 
Dans le cas de l'etiquetage, la directive prescrit l'emploi d'une langue facile­
ment comprise par le consommateur pour eviter la creation des barrieres a 
1' entree d 'un marche national ou regional dont les autorites auraient rendu 
obligatoire l'emploi de la langue de la region ou le produit est vendu. 
LaCour de Justice est du meme avis, en disposant que "!'obligation d'utiliser 
exclusivement la langue de la region linguistique constituerait une mesure 
d I effet equivalent a une restriction quantitative des importations, interdite par 
!'article 30 du Traite"49. 
Dans son article sur les nouvelles formes de protectionisme - qui n'est rien 
d I autre que 1' installation de barrie res a 1' entree du marche national 0U regio­
nal par le biais de dispositions reglementaires ou legales -, MATTERAso 
traite aussi de 1' obligation d 'utiliser la langue nationale. 11 dit que cette 
obligation qui en principe peut etre justifiee par des raisons de protection du 
consommateur, do it etre consideree comme excessive par rapport a 1' objectif 
vise et done contraire a 1' article 30, lorsqu' elle impose cet emploi pour des 
expressions largement tombees dans le language public ou pour des expres­
sions "faisant corps" avec la marchandise. 11 conclut que l'emploi de la lan­
gue nationale ne saurait, en principe, etre acceptee au regard du droit com­
munautaire que lorsque le benefice de la protection recherchee est limite a 
ceux qui meritent vraiment d I etre proteges, a savoir les consommateurs 
finaux. 

*/'Importation parallele 

Un des moyens pour la realisation du marche commun est 1' importation 
parallele. Pour certains produits le producteur met en place des reseaux de 
distribution bases sur le principe de la distribution exclusive : un distributeur 
obtient le droit exclusif de distribuer un produit particulier dans un territoire 
particulier. Le producteur realise ainsi une segmentation du marche qui per­
met d'eviter les regles du jeu concurrentiel. 

48 Voy. JONES, C. et GONZALEZ-DIAZ, E., The EEC Merger Regulation, Sweet & Max-well, 
London, 122. 
49 C.J.C.E., 18/6/1991, o.c., consid. 16. 
50 MA ITERA, A., "Les nouvelles formes du protectionisme econornique et les articles 30 et sui­
vants du Traite C.E.E.", Rev. Marche Commun, 1983, 266. 
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Une des consequences d'un tel systeme est la possibilite d'une difference de 
prix non-justifiee pour le meme produit entre differentes regions. Le produc­
teur sera ainsi capable de demander un prix plus eleve que le prix normal 
dans un systeme de libre concurrence. Le consommateur ne peut done pas 
profiter des effets normalement attendus de la realisation du marche commun, 
notamment un plus grand choix de produits et une diminution des prix. 
L'importation parallele aide a remedier a cette detaillance du systeme. Pre­
nons par exemple, la Coca Cola Company qui donne ala societe A un droit 
exclusif de distribution de Coca Cola pour la Belgique, et le meme droit ala 
societe B pour 1' Allemagne. 11 y a une difference de prix entre les deux pays 
: le Coca en Belgique coute plus cher qu'en Allemagne. Rien n'empeche de 
ce fait un importateur beige d'aller acheter du Coca Cola en Allemagne, et le 
vendre en Belgique a un prix moindre que le Coca II officiel II. Le distributeur 
beige sera ainsi oblige de baisser son prix. 
L I importation parallele joue done un role essen tiel dans 1' etablissement du 
marche commun, mais il souffre aussi des barrieres a !'entree. L'obligation 
legale que la langue de 1' etiquette do it etre celle de la region ou le produit est 
vendu, pose des problemes pour !'importation parallele. 
L' importateur par allele fait son benefice sur la marge entre le prix d' achat et 
le prix de vente. Cette marge sera normalement assez petite. L'obligation 
concernant la langue, peut !'obliger a remplacer les etiquettes. Dans l'exem­
ple, les etiquettes allemandes devraient etre remplacees par des etiquettes 
neerlandaises ou fran9aises pour la vente en Flandre ou en Wallonie. Comme 
la marge beneficiaire est si limitee, l'importateur risque de ne pas pouvoir 
supporter le cout du remplacement des etiquettes. L I importation parallele est 
done rendue non-rendable et par consequent, impossible. 
La prescription d 'une langue facilement comprise peut remedier partiellement 
a ce probleme. Dans 1' exemple, 1' etiquette allemande ne do it pas etre rempla­
cee par une etiquette neerlandaise pour la vente en Flandre : II 1 Liter Kof­
feinhaltige Limonade II est facilement compris par le consommateur flamand 
comme 11 1 liter cafeinehoudende limonade II 51 . 

La disposition de la directive semble done etre justifiee par une double 
raison : !'elimination des barrieres a !'entree en general, et plus particuliere­
ment, la promotion de !'importation parallele. Pour ces memes raisons, la 
disposition beige semble etre en contradiction avec l'etablissement d'un mar­
che commun et la promotion d'un systeme economique base sur la concur­
rence. 
Cependant, les dispositions de la directive ne sont peut-etre pas si avantageu­
ses pour la libre circulation des biens et !'amelioration de la concurrence, no­
tamment en ce qui concerne les effets avantageux qui en sont attendus au pro­
fit des consommateurs. 11 est possible que les producteurs des grands pays et 

51 Corr. Mechelen, o. c., 46. 
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les grandes marques se voient accordes un avantage concurrentiel qui em­
peche le bon fonctionnement du jeu de la concurrence. 

b. A vantages pour les producteurs de grands pays industrialises ? 

Est-ce qu'en disposant que la langue de !'etiquette doit etre "facilement 
comprehensible", la directive ne fausse-t-elle pas la concurrence? Elle impose 
des conditions de concurrence inegales, les producteurs de grands pays indus­
trialises se voient accorder un avantage, au detriment des producteurs des pe­
tits pays. 
En effet, les langues importantes, comme 1' anglais et le fran~ais, seront plus 
facilement per~ues comme "facilement comprise". Ces producteurs ne seront 
done pas toujours obliges de faire remplacer les etiquettes ou de fournir des 
etiquettes multilingues, tandis qu'un producteur grec, par exemple, sera tou­
jours oblige de faire traduire ses etiquettes, parce qu'il est peu probable que 
le grec sera per~u comme "facilement compris" dans un autre pays de la 
Communaute. 
On peut y ajouter que !'interpretation de ce que signifie la notion "facilement 
comprehensible" tend a renforcer cette inegalite des conditions de concurren­
ce. Les petits pays seront en general plus tolerants sur ce plan : un juge hol­
landais acceptera plus facilement qu 'une etiquette anglaise est "facilement 
comprise" par le consommateur neerlandais, qu'un juge anglais acceptera une 
etiquette neerlandaise, meme s'il s'agit de notions comparables, comme par 
exemple "Tong in Madeirasaus" et "Tongue in Madeirasauce". Une decision 
de I a Cour d' appel de La Haye52 en est une tres bonne illustration. Le juge a 
decide que "Pfirsche halbe Frucht gezuchert" et "Yellow Cling Peach Halves 
in syrup" est equivalent a "vruchten op zware siroop"' et done facilement 
comprise par le consommateur neerlandais. U n juge anglais n' aurait certaine­
ment pas decide que "vruchten op zware siroop" est facilement comprise par 
le consommateur anglais. 
La disposition de la directive entraine done des couts supplementaires pour 
les producteurs des petits pays, et risque ainsi de limiter le commerce intra­
communautaire. 
En effet, comme ces couts suplementaires ne sont supportes que par les pro­
ducteurs des petits pays, leur marge beneticiaire sera plus petite que la marge 
des producteurs des grands pays qui n'ont pas ce cout supplementaire. La 
disposition de la directive installe done dans certaines circonstances, elle­
meme une barriere a !'entree, tandis qu'elle vise justement a eliminer ces bar­
rieres. 

52 VAN BUNNEN, L., "L'emploi ... ", o.c., 42. 
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c. A vantage pour les grandes marques ? 

On peut se demander egalement si la directive n' accorde pas un a vantage 
concurrentiel aux grandes marques. Prenons a nouveau, 1' exemple de Coca 
Cola, qui lance sur le marche beige des bouteilles avec des etiquettes en an­
glais. 11 y a un danger reel que les tribunaux et les cours auront tendance a 
decider plus rapidement que de telles etiquettes sont plus facilement compre­
hensible a cause de la notoriete de la marque. Puisque le consommateur con­
nait la marque et sait quel produit de quelle qualite il achete, i1 importe peu 
s I il comprend tout a fait les mentions sur 1' etiquette 0 Du Coca Cola reste du 
Coca Cola queUe que so it la langue sur 1 etiquette. 
11 est evident qu 'une telle interpretation de la disposition de la directive donne 
lieu a la creation de conditions concurrentielles inegales au detriment des pro­
ducteurs qui produisent des produits qui n' ont pas une telle notoriete ou une 
image de marque aussi forte. 

11 n'est done pas absolument vrai que la directive "contribue au fonction­
nement du marche commun". Elle-meme risque d'occasioner ce qu'elle vou­
lait eliminer notamment des entraves a la libre circulation des produits et la 
creation de conditions de concurrence inegales. 

d. Market failures : les defaillances du systeme de la concurrence pure et 
parfaite 

Le modele economique de la concurrence pure et parfaite sur lequel le 
marche commun est base, suppose que quatre conditions de base soient rem­
plies : l'atomisation du marche, l'homogeniete des produits, !'information 
parfaite et la liberte d'entree et de sortie. En realite, le systeme n'est pas par­
fait, il y a des defaillances (des market failures) qui entravent le bon fonction­
nement du systeme. 
En ce qui concerne le fonctionnement vis-a-vis le consommateur, on retient 5 
defaillances possibles 53 : 

la tendance ala concentration, atteinte ala structure concur­
rentielle du marche; 
les limites affectant le processus d' information des consom­
mateurs sur le marche; 
le faible pouvoir de negociation du consommateur individuel 
dans les echanges de consommation; 
1' absence de representation effective des consommateurs 
dans les divers centres de decision politiques ou economi­
ques en place; 
la constatation d I effets externes a la transaction individuelle 
et constitutifs de couts pour la collectivite. 

53 BOURGOIGNIE, T., o.c., 64-65. 
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Dans le contexte de ce memoire, c'est naturellement la defaillance concernant 
les limites affectant le processus d'information des consommateurs sur le 
marche qui nous interesse. 

Cette "market failure" a principalement deux raisons : 
La rationalite du consommateur est limitee. A cause de la complexite de !'in­
formation et les difficultes qui se posent pour obtenir suffisamment d'infor­
mation, le consommateur n' est pas toujours capable de trouver 1' information 
et de bien comprendre celle qui lui est fournie. Sa rationalite limitee ne lui 
permet pas de comprendre une information complexe ou de choisir 1' informa­
tion adequate et correcte. 
D' un autre cote, il y a aussi une difference de pouvoir entre le producteur, 
qui a necessairement toute 1' information sur le produit, et le consommateur 
qui n' en sait presque rien. Le producteur a done interet a ne pas donner de 
1' information, ou certainement pas de 1' information negative sur ces produits 
en vue de maintenir sa position dominante vis-a-vis du consommateur. Le 
marche tend done a ne pas fournir suffisamment de bonnes informations ob­
jectives. 
Cependant, 1' information parfaite est un des facteurs primordiales pour le bon 
fonctionnement de la concurrence pure et parfaite. Elle assure la transparence 
du marche, permettant ainsi aux forces du marche de determiner 1' equilibre 
optimal entre 1' offre et la demande et de rendre le marche economiquement 
efficace. L'information doit done permettre au consommateur de determiner 
sa demande d' une maniere rationelle. 
Examinons maintenant la disposition de la directive ace point de vue. 
L'obligation d'utiliser une langue "facilement comprise", est-elle une garantie 
suffisante permettant au consommateur de comprendre 1' etiquette le mieux 
possible? 
11 est clair que le consommateur comprendra toujours mieux sa langue mater­
neUe, meme s'il comprend "facilement" une autre langue. Pour que !'infor­
mation soit parfaite, il faut que le consommateur comprenne sans peine toutes 
les nuances, me me les plus sub tiles, ce qui n' est que rarement le cas s 'il 
s'agit d'une deuxieme, voire meme une troisieme ou quatrieme langue. 
De plus, il reste le probleme comment definir la notion "facilement compri­
se" doit etre comprise et appliquee. 11 semble qu'il appartient au juge de deci­
der selon des criteres assez vagues. Nous examinons ce probleme d'une ma­
niere plus approfondie dans la partie du travail concernant les considerations 
juridiques. 

11 n' est done pas certain que la disposition de la directive so it une base 
suffisante pour resoudre le probleme de !'information imparfaite. 
On pourrait meme argumenter que la directive risque de creer une nouvelle 
source d' imperfection de 1' information, et qu' elle empeche par consequent 
que le consommateur joue II son role de facteur d I equilibre dans les mechanis­
mes du marc he", parce qu' il n' est pas en mesure d' agir en toute connaissance 
de cause. 
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En effet, 1' information fournie au consommateur est son principal moyen 
de defense dans sa lutte contre la position dominante qu'a le producteur dans 
leur relation. 11 est done extremement important que le consommateur soit 
bien informe. 11 semble cependant que !'obligation d'utiliser une langue "faci­
lement comprise par le consommateur" ne donne pas une satisfaction com­
plete a cet egard. 

e. Conclusion 

Les considerations economiques semblent, a premiere vue, justifier le 
choix de la directive pour !'obligation de l'emploi d'une langue facilement 
comprehensible. La directive semble atteindre son but de promouvoir l'eta­
blissement d 'un marche commun en eliminant les barrieres a la libre circula­
tion des biens et services. 
Cependant, il releve d 'un examen plus approfondi que la directive risque de 
creer ce quI elle voudrait eliminer, 11 est bien possible que les producteurs des 
grands pays et des grandes marques obtiendront des avantages concurrentiels 
au detriment des producteurs des petits pays et des petites marques. 
La directive n'aide pas non plus a remedier aux imperfections du marche. Le 
probleme que pose le manque d'information comprise par le consommateur, 
n I est pas resolu. 
D'un autre cote, des dispositions nationales rendant 1 'emploi de la langue na­
tionale obligatoire, constituent des barrieres a 1 I entree, si elles sont prises se­
parement. Si 1' Union Europeenne harmonisait une telle obligation, les condi­
tions de concurrence seraient egalisees. 
Nous aborderons ce point d'une maniere plus approfondie lors de la formula­
tion d'une proposition d'adaptation de la directive. 

2. Considerations juridiques 

a. La situation actuelle 

Apres 1 I arret de la Cour de Justice du 18 juin 1991' la situation juridique 
semble etre claire. "L'article 30 du Traite CEE et !'article 14 de la directive 
79/122/CEE s'opposent ace qu'une reglementation nationale impose exclusi­
vement !'utilisation d'une langue determinee pour l'etiquetage des denrees 
alimentaires, sans retenir la possiblite que soit utilisee une autre langue facile­
ment comprise par les acheteurs ou que I' information de 1' acheteur so it as­
suree par d' autres mesures 54." 

54 C.J.C.E., 18/6/1991, o.c., consid. 17. 
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Par consequent, 1' article 13 de la loi du 14 juillet 1991 sur les pratiques 
de commerce et sur 1' information et la protection du consommateur n' est pas 
conforme au droit europeen, en ce qui concerne !'importation. Et meme pour 
des produits qui ne sont pas importes, la jurisprudence beige semble appli­
quer le principe de la directive, le concept de la langue facilement compre­
hensible 55. 

b. La securite juridique 

On peut neamoins se poser quelques questions a 1 I egard de 1 I approche 
choisie par la Cour de Justice. La Cour se base exclusivement sur les consi­
derants de la directive concernant la suppression des differences entre les 
dispositions nationales qui entravent la libre circulation des produits. Elle ne 
prend pas suffisamment en compte Ies considerants concernant 1' objectif 
"protection du consommateur" de la directive. LaCour suit un raisonnement 
purement economique reduisant la Communaute a un moyen d I etablissement 
du marche commun en oubliant sa mission sociale. 

Pourtant, le sixieme considerant de la directive est tres clair a cet egard : 
"toute reglementation relative a I I etiquetage des denrees alimentaires doit etre 
fondee avant tout, sur l'imperatif de !'information et de la protection des con­
sommateurs." Peut-etre la Cour a-t-elle considere que, comme la reglementa­
tion est deja fondee sur la protection du consommateur, I' interpretation de la 
reglementation ne doit pas l'etre. 
La notion "une langue facilement comprehensible" pose elle meme des pro­
blemes. C'est une notion vague, qui ne peut etre definie que tres difficile­
ment. Ce sont Ies juges nationaux qui sont obliges d'interpreter cette notion. 

Dans ses conclusions precedant la decision de la Cour, 1 'avocat general 
G. TESAURQ56 essaie d'etablir des criteres d'interpretation. Le juge national 
doit prendre en consideration "le fait que, compte tenu de la finalite de la dis­
position de droit communautaire en cause, la reference a la comprehensibilite 
de la langue vise moins la comprehension linguistique en tant que telle, que 
la possibilite de dechiffrer la teneur concrete des mentions figurant sur 1 'eti­
quette. Dans cette perspective, il devra ensuite prendre en consideration, non 
seulement I' eventuel multilinguisme du pays, mais aussi, en particulier, la na­
ture du produit et son caractere familier au consommateur, ainsi que I' exis­
tence d I autres conditionnements du me me produit comportant eventuellement 
les mentions requises dans une langue plus facilement accessible et permettant 
ainsi une sorte de traduction par rapprochement. " 

55 Pres. Corrun. Bruxelles, 24/9/90, o.c., 466, note WYTINCK, P., o.c., 485. 
56 Voy. VAN BUNNEN, L., note sous C.J.C.E., 18/6/1991, o.c., 765 et WYTINCK, P., note 
sous C.J.C.E, 18/6/1991, o.c., 417. 
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Ces criteres n I aident que partiellement a n!soudre le probleme d I interpre­
tation. TESA URO laisse au juge une tres grande marge en utilisant des crite­
res tres flous. 
De plus, les criteres ne visent pas du tout Ia protection du consommateur. 
D'abord il suffit que le consommateur parvienne a "dechiffrer la teneur con­
crete des mentions sur 1' etiquette II pour que 1' etiquette soit facilement com­
prehensible. Dechiffrer la teneur? Suffit-il que le consommateur comprenne a 
peu pres les mentions sur 1' etiquette? Apparemment oui, meme une sorte de 
traduction par rapprochement peut suffire. On peut se demander si l'on peut 
vraiment com prendre une expression sans "comprehension linguistique"? 
Comment peut-on dechiffrer par rapprochement les ingredients d'un produit 
semblable mais pas de composition identique? 

De plus, le critere de "traduction par rapprochement" pose un probleme 
economique, notamment celui du "free-rider". La traduction par rapproche­
ment implique que le consommateur parvient a comprendre les mentions sur 
1' etiquette en deduisant leur portee des mentions sur les etiquettes des autres 
produits du me me rayon. Le produit avec 1' etiquette II incomprehensible II pro­
fite alors des autres qui ont des etiquettes claires. Un producteur ne doit don~ 
pas faire 1' effort que les autres doivent faire, ce qui lui donne un avantage de 
cm1ts non-justifiable. 

Le juge peut aussi tenir compte du caractere familier du produit au con­
sommateur. Ce critere n' est rien d' autre que la mise en place d 'un avantage 
concurrentiel pour les grandes marques, qui sont par definition plus familie­
res au consommateur et qui par consequent ne doivent plus remplacer leurs 
etiquettes ne supporter le cm1t supplementaire. 
En poussant le raisonnement purement economique jusqu' au bout, I' avocat 
general a etabli des criteres tres criticables du point de vue de leur contenu, 
et de plus, il n'a meme pas reussi a rendre !'interpretation de Ia notion "une 
langue facilement comprise" un peu moins incertaine. Comme Ia notion reste 
si vague et comme par consequent, le juge national a un pouvoir d'interpreta­
tion (peut-etre trop) large, la securite juridique n'est pas du tout assuree. 

De plus, personne, ni l'avocat general, ni Ia Cour de Justice, ni la doctri­
ne ne precisent de quel consommateur il s 'agit. La langue doit-elle etre faci­
lement comprehensible? Par quel type de consommateur? Sans doute, le con­
sommateur moyen, equivalent du bon pere de famille, mais qui est-ce? Quel 
niveau d'education doit etre pris comme point de reference? Est-ce qu'il 
s'agit d'un consommateur qui fait ses courses chaque jour, ou de quelqu'un 
qui ne les fait qu'occasionellement? Et meme si on parvient a definir le con­
sommateur type, il reste un vaste espace d'interpretation pour le juge. 

Ce pouvoir discretionnaire du juge n' est pas mauvais en soi, mais peut 
dans certains cas a voir des consequences perverses, et notamment dans des 
cas difficiles a trancher. Personne ne peut avoir des problemes avec des deci-
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sions comme celle qui disposait que "Apfelmus" est facilement comprise 
comme "appelmoes", mais la decision qui rendait "Pfirsche halbe Fruchte ge­
zuchert" et "Yellow Cling Peach halves in syrup" equivalent a "vruchten op 
zware siroop" est certainement beaucoup plus discutable. 

On ne peut done pas negliger que la directive pose un probleme de securi­
te juridique. La directive cree done des problemes au lieu de les resoudre. 

c. Le commentaire interpretatif de la Commission 

En decembre 1993, la Commission a publie, suite a l'arret de la Cour, un 
commentaire interpretatif57 dans lequel elle explique ce que signifie "une lan­
gue facilement comprehensible". Elle y admet qu' "une langue facilement 
comprehensible" sera normalement la langue ou les langues du pays ou de la 
region ou le produit est vendu. Des etiquettes sur lesquelles une autre langue 
est utilisee, doivent etre acceptees pourvu que le consommateur reste capable 
de comprendre !'information. La Commission ajoute que la protection du 
consommateur n' est pas une motivation suffisante pour obliger !'utilisation de 
la langue nationale si des etiquettes etrangeres sont facilement comprises par 
le consommateur et donnent ainsi suffisamment d'information. 

La Commission donne aussi des expressions dans une autre langue qui 
doivent etre acceptees si elles figurent sur des etiquettes : 

!'utilisation de termes qui sont generalement connus, comme 
par exemple "made in ... "; 
!'utilisation de termes qui n' ont pas de traduction ou pas 
d I equivalent dans la langue du pays OU les produits sont 
vendus; 
!'utilisation de termes qui sont facilement compris parce que 
l'orthographe n'est pas trop differente, comme par exemple 
cafe, puree, mango, litchi, soja. 

L 'utilisation d 'une langue autre que la langue ou les langues du pays ou 
de la region ou les produits sont vendus, semble done selon la Commission 
etre plus ou moins limitee aux cas exceptionnels. 
La communication de Ia Commission n' annonce pas un changement fonda­
mental de 1' approche de Ia Communaute. Les arguments economiques lies au 
marche commun sont toujours plus important que les arguments concernant la 
protection des consommateurs. L'article 13 de la loi beige sur les pratiques 
de commerce n'est toujours pas conforme avec la directive, il appartient tou­
jours au juge de determiner ce qui est comprehensible ou non, et la notion 
"facilement comprise" reste toujours assez vague. 

57 J.O.C.E., 31/12/1993, C 345/3. 
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Sur le plan pratique, la prise de position de la Commission aura peut-etre un 
effet positif. Les juges se rendront compte que 1 'utilisation d 'une langue autre 
que la langue du pays ou de la region ou les produits sont vendus, ne peut 
etre acceptee que dans des situations exceptionnelles. Ce qui aidera probable­
ment a eviter des decisions aberrantes, comme celle de la Cour d'Appel de 
LaHaye. 

d. Conclusion 

Bien que la situation juridique so it claire en ce qui concerne la conformite 
avec le droit europeen de !'article 13 de la loi beige sur les pratiques de com­
merce, on peut neanmoins se poser quelques questions. 

D' abord 1' interpretation de la directive par la Cour de Justice est critica­
ble, parce que la Cour ne tient pas compte des considerants de la directive 
qui disposent que la protection des consommateurs est un objectif primordial 
de la politique de la Communaute concernant 1' etiquetage des denrees alimen­
taires. 

Les criteres etablis par 1' avocat general sont aussi, et meme plus critica­
bles. Le probleme de 1' insecurite juridique n' est pas resolu, et 1 'interpretation 
de 1' avocat general cree de nouveaux problemes sur le plan economique qui 
risquent d' entraver la concurrence, chose que la directive voulait eviter. 

Le commentaire interpretatif de la Commission essaie de resoudre le pro­
bleme de l'insecurite juridique, mais ne reussit que partiellement, parce que 
le point de depart reste qu' aucun interet, meme pas la protection des consom­
mateurs, justifie une entrave ala libre concurrence. 
Comme la directive cree de 1' insecurite juridique, il est necessaire qu' on re­
pense la disposition concernant 1' emploi des langues dans 1' etiquetage. 
L'insecurite juridique n'est pas seulement regrettable d'un point de vue juri­
dique, mais cause aussi un cm1t economique considerable. 11 faut done trou­
ver une solution qui donne un niveau acceptable de securite juridique. 

3. Considerations sociales 58 

Le role des reglementations dans cette matiere doit etre cherche dans la 
correction des defaillances constatees dans le deroulement des regles du mar­
che. Cette correction a done comme finalite prioritaire de permettre au con­
sommateur de jouer a part entiere son role de facteur d'equilibre sur le mar-

58 Base sur BOURGOIGNIE, T., o.c., 79-92. 
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che economique en lui reconnaissant un pouvoir d' orientation et de negocia­
tion suffisant. 

Ces dernieres decennies, un mouvement social a emerge et s'est develop­
pe, visant a promouvoir les interets des consommateurs. 
Les besoins des consommateurs ne se limitent pas au bien-etre economique, 
qui n'est qu'une composante (bien qu'essentielle) du bien-etre social. 
A cause d' a bus manifestes commis dans le champ de la consommation59, 
1' opinion publique a commence a douter de la capacite du monde profession­
nel a assurer a lui seul le progres social et 1' amelioration des conditions de 
vie des citoyens. 
Il y a aussi les insatisfactions des consommateurs, lors de !'utilisation de di­
vers produits ou services offerts sur le marche, qui ajoutent un sentiment de 
resignation et de frustration a 1' impression d I insecurite et d I exploitation. 
Le processus de legalisation peut servir a reduire ces problemes crees par les 
forces du marche, mais n'y reussira pas seul. 

Une autre preoccupation qui explique que l'on veut modaliser les regles 
de fonctionnement du marche est l'ideal egalitaire. 
Des arguments de justice distributive appellent a une meilleure repartition des 
ressources au sein du systeme economique et social. 
On parle Ia d'une repartition en termes de richesses, de connaissance, de re­
presentation et droits respectifs, mais aussi d'information. 
Des systemes collectifs et neutres d' information, notamment a 1' initiative de 
groupements de defense des consommateurs, sont encourages en vue de con­
trebalancer le caractere unilateral de la publicite. 
L' ideal democratique plaide pour une participation effective de representants 
des consommateurs. Le consommariat a un interet collectif, distingue de !'in­
teret general. 
Dans ce cadre se situe aussi Ia preoccupation des pouvoirs publics, ces der­
nieres annees, de fournir a tous une egalite d'acces et de chances devant les 
modes d'expression et de resolution des conflits. 
Il existe une situation privilegiee au sein des organisations et des personnes 
morales, qualifiees de "repeat players". Ils ont souvent plus de moyens, de 
capacites et d'experience que les individus, qualifies de "one-shot litigants". 
Ces observations sont d' autant plus vraies dans le champ de Ia consomma­
tion. La protection offerte aux consommateurs par le modele traditio nne! 
d I acces au droit et de reglement de litiges, est illusoire et fictive. 
11 faut procurer aux citoyens des moyens effectifs d'exprimer et de faire va­
loir leurs droits. On doit creer des procedures reellement accessibles qui soi­
ent en meme temps efficaces et neutres. 

59 Cf l'enumeration par BOURGOIGNIE, T., o.c., 80-81; Ia Thalidomide, le talc Morhange, 
certains vins autrichiens et italiens ... 

557 



Les exigences decrites ci-dessus montrent qu'il est temps de definir une poli­
tique de consommation qui, affirmant son caractere social, ne serait plus ex­
clusivement liee a des imperatifs d I efficacite et de rationalite economiques, 
Regardons Ia fa<;on dont le developpement s 'est traduit dans Ia legislation et 
Ia jurisprudence europeenne sur le plan d'utilisation des langues sur Ies eti­
quettes. 
Dans les motivations de Ia directive 79/112, nous trouvons naturellement tout 
d' abord des motivations economiques. Le but principal de la Communaute 
europeenne (maintenant !'Union europeenne) etait, et l'est toujours, de creer 
un marche commun. Par consequent il fallait une reglementation pour eviter 
que les Etats membres ne creent des barrieres a Ia libre concurrence. 
Un peu plus loin dans les motivations, on trouve tout de meme une conside­
ration importante du point de vue social : "considerant que toute reglementa­
tion relative a 1 I etiquetage des denrees alimentaires doit etre fondee, avant 
tout, sur 1' imperatif de 1' information et de la protection des consommateurs. " 
C 'est une belle formulation, mais quelle est Ia situation reelle? Quand no us 
regardons Ia jurisprudence de Ia Cour de Justice, nous voyons qu'elle met 
surtout I' accent sur I' aspect economique, beaucoup plus que sur 1' aspect so­
cial. 
De plus, le systeme d'interpretation par le juge national a un effet negatif sur 
Ia securite juridique. 

4. Considerations de nature diverse 

Considerations de nature culturelle : 
11 y a aussi des arguments culture Is que 1' on peut invoquer. II est important 
que chaque pays puisse preserver sa ou ses Iangues nationales. 11 faut eviter 
que Ie caractere propre d'une langue disparaisse a cause d'une invasion de 
langues etrangeres. La langue dominante en Europe pour le moment est I'An­
glais. Des mots anglais trouvent de plus en plus une place dans notre langue. 
L I admission d I etiquettes dans une langue etrangere n I arretera certainement 
pas 1 'invasion de cette langue. 
D 'un autre part, on peut se demander · si cette evolution n' est pas une evolu­
tion naturelle qui, par consequent, ne peut pas et ne doit pas etre contree par 
une legislation. 

Autres considerations : 
Un autre argument est le fait que Ia plupart des citoyens de I' Union europeen­
ne ne comprennent qu 'une seule langue. La reaction naturelle est done que 
les mentions sur 1 I etiquette doivent etre dans Ia langue maternelle60. En gene­
ral, il me semble que la disposition de la directive rend Ies chases trop com­
pliquees sans raison. 

60 KRAMER, L., o.c., 91. 
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III. UNE PROPOSITION D'ADAPTATION DE LA DIRECTIVE 

A. LES PROPOSITIONS DE LA COMMISSION 

La Commission se rend compte des differences dans les fac;ons dont les 
Etats membres ont adapte le droit communautaire. Dans une communication 
au Conseil et au Parlement, la Commission a alors propose quelques themes : 
la promotion d'information plurilingue, la liberte de chaque Etat membre 
d I exiger 1' etiquetage dans la langue de consommation, 1' amelioration de la 
coherence de la legislation communautaire dans la matiere 61. 
Nous ne croyons pas que ces propositions donnent une reponse aux proble­
mes. La promotion d' information plurilinque est bonne en soi, mais pas du 
tout suffisante. Idem dito pour 1' amelioration de la coherence de la legislation 
communautaire (maintenant 'de !'Union Europeenne'), ce qui est en fait tou­
jours necessaire. Et puis il y a la liberte de chaque Etat membre d'exiger 
1' etiquetage dans la langue de consommation. c I est sur que les Franc;ais vont 
!'encourager, parce que c'est la meme chose ~ue de dire que les Etats mem­
bres peuvent reinstaller des barrieres d'entree 2. On pourra se nouveau bat­
tre le commerce parallele. 

B. NOTRE PROPOSITION 

Nous proposons d'obliger le producteur d'utiliser toutes les langues offi­
cielles des regions oil les produits sont en vente. 
Pourquoi? 

Avec le systeme actuelle, il y a des desavantages economiques. Tout 
d' abord, il y a des desavantages pour les petits pays. Ce sont en effet eux qui 
vont devoir ceder devant la pression des langues des grands pays industriali­
ses. On le voit deja dans la pratique. Prenons par exemple la Belgique, ou les 
Pays-Bas. Ils admettent des etiquettes entierement en Anglais, en Allemand, 
tandis que les Franc;ais refusent meme les noms anglais de Quick. 

Ceci veut dire que le commerce parallele des Pays-Bas vers l'etranger se­
ra beaucoup moins evident que le contraire. 
Par contre, si l'on oblige !'utilisation de toutes les langues des regions dans 
lesquelles les produits sont vendus, le commerce parallele reste parfaitement 
possible. 

61 "lnterpretatieve mededeling Commissie betreffende bet gebruik van talen bij de verkoop van 
levensmiddelen naar aanleiding van bet arrest Peeters (31.12.93, C345/3)", Handelspraktijken, 
1994/1, 3. 
62 Pour autant qu'il n'y a pas d'obligation d'utiliser plusieurs langues. 
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En plus c'est un pas en avant vers la concurrence parfaite. L'un des mar­
ket failures est un manque d'information. Cette reglementation ameliorera 
1' information sur le marche. 
Une meilleure information est tres importante sur le plan social. Le consom­
mateur a le droit d' etre convenablement informe sur les produits qui sont en 
vente. 

Un argument que 1' on peut situer aussi bien sur le plan juridique que sur 
le plan social est celui de la securite juridique. 
Si 1' on regarde Ia situation telle qu' elle existe main tenant, on ne peut que 
constater qu'il y a une grande insecurite juridique. C'est le juge national qui 
do it evaluer les conditions de fait. C 'est done ce dernier qui decide si les 
mentions sur 1' etiquetage sont facilement comprehensible pour le consomma­
teur. Nous sommes d'avis que, dans ce cas on doit prendre en compte le con­
sommateur le plus faible, c'est-a-dire, celui qui ne connait probablement pas 
d' autres langues que la sienne. 

Un autre argument pour notre proposition se situe dans le risque que le 
consommateur soit induit en erreur. Voyez par exemple Ia vente d 'un whisky 
non-ecossais sous une denomination ecossaise et avec un etiquette en Anglais, 
ce qui induit le public en erreur sur 1' origine de cette denree63. Nous crayons 
que ce risque diminue quand le consommateur est informe dans sa propre 
langue. 

IV. CONCLUSION 

Au debut de ce travail, nous avons presente les diverses reglementations 
sur le plan national et sur le plan europeen. 11 est clair que Ia legislation bei­
ge, actuelle, n'est pas conforme avec la reglementation europeenne. 

La deuxieme partie parlait des motivations de la reglementation de !'utili­
sation des langues dans l'etiquetage. A propos de ces motivations, on peut 
mettre 1' accent sur 1' achevement du marche commun, ou faire prevaloir la 
protection du consommateur. Dans la pratique, nous avons !'impression que 
jusqu'a maintenant, la Cour de Justice a choisi la premiere option. 

A notre avis, ce n'etait pas un choix ideal. Nous avons done essaye de 
trouver une solution qui etablit un meilleur equilibre. Dans Ia proposition que 
nous avons faite, la protection du consommateur est primordiale, mais en 
meme temps, cette reglementation, qui pourrait, nous l'avouons, etre un peu 
plus chere pour le producteur, n' entrave pas du tout Ia concurrence, au con­
traire, elle semble etre Ia seule qui permet un commerce parallele parfait. 

63 Pres. Comm. Bruxelles, 24 septembre 1990, Handelspraktijken Jaarboek, 1991, 466. 
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ALGEMEEN OVERZICHT 

De tekst toetst de conformiteit van het artikel 13 W.H.P. aan het Europees recht en 
aan de Grondwet. Artikel 13 W.H.P. bepaalt dat de taal die dient te worden gebruikt 
voor de etiketten en de gebruiksaanwijzing de ta(a)l(en) moet(en) zijn van de streek 
waar het desbetreffende product op de markt wordt gebracht. 

In het eerste deel wordt de reglementering in deze materie bestudeerd. 
Vooreerst betreft dit de Belgische wetgeving en vervolgens de Europese reglemente­
ring. In een derde onderdeel wordt de Belgische reglementering getoetst aan de Euro­
pese. Vervolgens wordt een kort rechtsvergelijkend onderzoek gemaakt met de situatie 
in Frankrijk en Nederland. Tenslotte wordt de conformiteit van artikel 13 W.H.P. aan 
de Belgische Grondwet nagegaan. 

In het tweede deel wordt zowel commentaar als kritiek gegeven op het artikel 13 
W.H.P. en op het Europees recht. 
Hiervoor worden eerst de bestaansredenen onderzocht van de richtlijn 79/112/CEE. 
Men onderscheidt hierbij twee belangrijke achtergronden : de economische integratie 
en de bescherming van de consument. Na de bestaansredenen te hebben onderzocht, 
wordt aile aandacht gevestigd op het gebruik van talen inzake etikettering. De beschou­
wingen die inzake etikettering worden gemaakt, zijn van economische, juridische en 
sociale aard. 

Het derde deel bevat een voorstel van aanpassing van de Europese richtlijn. 
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